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Les modalités du mouvement des personnels sont devenues un indicateur
de la dégradation des conditions d’emploi et de travail.  
SUD  Éducation  dénonce  le  choix  d’un  durcissement  de  la  politique
d’austérité, choix qui ne peut qu’accentuer cette dégradation :
faiblesse  des  recrutements  très  en-dessous  des  premières  annonces ;
recrutements  à  un  niveau  de  rémunération  devenu  dérisoire  avec  la
perspective  de  nouveaux  reculs  du  pouvoir  d’achat ;  manipulations,
bricolages destinés à économiser la moindre heure de service, à placer
des HSA, à faire apparaître des compléments de services ; fongibilité des
postes ; sureffectifs (dans les classes) qui en découlent ; recours accru aux
contrats précaires.
A cela on pourrait ajouter beaucoup d’éléments qualitatifs qui concourent
encore à la dégradation des conditions de travail des personnels de tous
statuts mais aussi des élèves.

Dans cette situation nul ne peut s’étonner de la souffrance de beaucoup
de personnels. Pourtant l’Éducation nationale n’assure même pas le suivi
médical des personnels qu’elle devrait légalement assurer (70 médecins
de prévention au niveau national !).
SUD Éducation demande à ce que le respect des obligations légales en
matière  de  protection  de  la  santé  des  personnels  (cf.  décret  82-453
modifié)  soit  considéré  par  l’Éducation  nationale  comme  une  priorité
absolue.
SUD Éducation demande que le  ministère communique les  chiffres des
suicides dans l’Éducation.

Par  ailleurs,  SUD  Éducation  entend  manifester  son  soutien  aux
intermittents  du  spectacle  aujourd’hui  en  lutte  (particulièrement  à
Montpellier) qui  sont confrontés aux mêmes orientations fondamentales
que les personnels de l’Éducation.
SUD  Éducation  apporte  son  soutien  total  aux  personnels  de  la  SNCF
aujourd’hui en grève pour la défense du service public ferroviaire. Notre
syndicat  dénonce  l’absence  de  toute  réponse  à  leur  mobilisation.  Il
dénonce  aussi  les  simagrées  et  pleurnicheries  sur  le  thème  des
malheureux candidats  au bac  privés  d’un  moyen de transport  pour  se
rendre à leur centre d’examen, et de la mise en danger du bac, alors que
l’Éducation publique est depuis de nombreuses années confrontée à des
attaques beaucoup plus sérieuses que l’absence ponctuelle de trains.


